
 

 

 

 

 

Sur le sujet de l’urbanisme et de l’environnement, plusieurs réformes pourraient être 
envisagées. Celles-ci seront, ci-après, exposées de façon synthétique. 

 

1/ La suppression de la prise en compte du document d’urbanisme en vigueur au jour 
de la décision du juge des installations classées 

L’un des traits les plus marquants du droit des installations classées est la soumission 
(depuis toujours) des décisions individuelles à un contentieux de pleine juridiction. Outre 
les pouvoirs particuliers du juge, qui peut réformer la décision attaquée ou en prendre 
une autre, l’élément remarquable est que le juge (y compris en appel et en cassation) 
arrête sa solution au vu des circonstances de fait observées et des règles de droit en 
vigueur à la date de son jugement. 

Le plein contentieux des installations classées apparaît tout autant utile aux tiers qu’aux 
exploitants. Les tiers peuvent faire état devant le juge des impacts éventuellement 
générés par l’installation mise en service. De leur côté, les exploitants ont, également au 
plan factuel, la possibilité de montrer que le fonctionnement de l’installation est 
conforme aux éléments présentés dans le dossier technique. En outre, le pouvoir de 
réformation du juge peut permettre de modifier les prescriptions en vigueur sans avoir à 
annuler systématiquement l’arrêté d’autorisation d’exploiter, ce qui permet de ne pas 
interrompre l’activité le temps de la régularisation qui peut être longue. A l’origine, il 
s’agit, ainsi, d’un dispositif pragmatique et plutôt équilibré en ce qu’il protège les tiers 
sans exposer les exploitants à une insécurité juridique déraisonnable. Pour ces raisons, 
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l’article 14 de la loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 a conféré une valeur législative au 
contrôle de pleine juridiction jusqu’alors purement prétorien *1+. 

Concernant l’opposabilité des règles d’urbanisme, le contentieux de pleine juridiction 
pose, néanmoins, aujourd’hui une très sérieuse difficulté comme l’illustrent de 
nombreuses décisions (en dernier lieu : CAA Bordeaux, 19 février 2013, Société entreprise 
routière du grand sud, req. n° 11BX02721) [2]. La contrariété avec le PLU résulte souvent 
de l’adoption, en cours de procédure contentieuse, d’un nouveau PLU dont les 
dispositions ont pour objet et pour effet de rendre le projet incompatible (CAA Lyon, 10 
octobre 2000, Ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement, req. n° 
00LY00997). Cette modification de circonstance peut, certes, être reconnue illégale dans 
certaines situations (CE, 30 décembre 1996, Commune de Boissière, req. n° 136796), mais 
les cas de constatation d’une erreur manifeste d’appréciation – a fortiori d’un 
détournement de pouvoir – sont, en réalité, assez limités. 

Cette situation révèle toutes les limites du contentieux spécial des installations classées 
pour le cas particulier des normes d’urbanisme. Le contentieux de pleine juridiction est 
clairement détourné de son objet premier en produisant un effet inverse à celui 
escompté. Au lieu de permettre au préfet (puis au juge le cas échéant) de réajuster les 
conditions initiales d’autorisation, et donc d’exercer toute la plénitude des attributions 
données par la loi du 19 juillet 1976, ce contentieux permet, au contraire, à une autre 
autorité publique (la collectivité) de déjouer la police des installations classées. 

Cette situation génère elle-même un contentieux supplémentaire puisqu’elle incite les 
opposants à lancer des procédures dans l’espoir d’une modification du PLU. La longueur 
des procédures contentieuses offre, de ce point de vue, tout le temps nécessaire au 
travail de « lobbying » auprès des élus pour faire évoluer la règle d’urbanisme à la 
prochaine alternance politique. Au bout du compte, ainsi que le relevait à juste titre 
Michel Courtin à l’occasion des 30 ans de la loi sur les installations classées « 
l’autorisation délivrée par le préfet, bien que non affectée de vices, ne place pas son 
bénéficiaire en sécurité juridique, dès lors qu’un recours mal fondé lors de son 
introduction peut, à raison de changements dans les circonstances de droit ou de fait 
intervenues depuis lors, se révéler pertinent lorsque le juge va statuer » (M. Courtin, La 
difficulté grandissante de l’octroi des titres et leur fragilité, BDEI, déc. 2006, supplément 
au n° 6, p. 36). 

En définitive, il existe clairement aujourd’hui une insécurité juridique et les opérateurs 
ont de plus en plus de réserve à s’engager dans des projets qui nécessitent des 
financements importants avec cette épée de Damoclès liée à l’imprévisibilité de la norme. 

Ce constat apparait clairement vis-à-vis des investisseurs étrangers qui ne comprennent 
pas (et on les comprend…) comment une autorisation régulière ab initio peut a posteriori 
devenir irrégulière par le simple fait d’une décision ultérieure émanant d’une autre 
administration. 

Par ailleurs, jusqu’à présent, le contentieux de pleine juridiction pouvait aussi être 
favorable au projet. Dans certains cas, il pouvait, en effet, arriver que l’instruction du 
dossier soit lancée, et même parfois que le titre soit délivré, avant la révision du PLU 
permettant le projet. Dans le cas d’un recours, il suffisait, le moment venu, de constater 



la mise en compatibilité du PLU venant régulariser la situation. Cette situation n’est plus 
envisageable aujourd’hui. En effet, en application de l’article R. 122-5 du code de 
l’environnement, l’étude d’impact du projet doit contenir les « éléments permettant 
d’apprécier la compatibilité du projet avec l’affectation des sols définies par le document 
d’urbanisme opposable ». A défaut de justification de la compatibilité du projet avec le 
PLU dans l’étude d’impact, la demande d’autorisation d’exploiter apparaît purement et 
simplement irrecevable. 

Au final, pour le cas particulier de la norme d’urbanisme, le contentieux de pleine 
juridiction génère une grande fragilisation du titre à l’occasion des recours. Face aux 
positions de plus en plus antagonistes rencontrées sur le terrain entre les positions de 
l’Etat et des collectivités sur certaines installations, une piste intéressante pourrait donc 
consister à limiter par voie législative le champ du contentieux de pleine juridiction, en 
excluant plus précisément l’opposabilité des normes d’urbanisme intervenues 
postérieurement à la délivrance des autorisations d’exploiter. 

2/ La fusion de l’autorisation d’exploiter et du permis de construire lorsque l’Etat est 
compétent pour délivrer les deux autorisations : l’autorisation d’exploiter valant permis 
de construire 

Dans un certain nombre de cas, l’Etat est l’autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire des installations industrielles. Il en va ainsi du cas des installations de 
production d’énergie (article L. 422-2 du code de l’urbanisme). 

Il en résulte que l’Etat doit, pour un même projet, délivrer à la fois une autorisation 
d’exploiter et un permis de construire. Le projet ne peut être mis en œuvre tant que le 
pétitionnaire ne dispose pas des deux autorisations. 

Par ailleurs, dans les faits, chaque autorisation nouvelle offre une possibilité 
supplémentaire pour les opposants de contester le projet devant les tribunaux (par des 
recours distincts qui ne sont pas toujours traités en même temps par le juge). Lorsque des 
recours sont engagés à l’encontre de plusieurs autorisations, il arrive fréquemment que le 
projet soit bloqué jusqu’à ce que le juge se prononce sur l’ensemble des contentieux. 
Pour les éoliennes, le classement de ces installations dans la police des installations 
classées a conduit à une telle situation qui ne manque pas de venir fragiliser les nouveaux 
projets *3+. Le classement des éoliennes dans les ICPE suppose, en effet, aujourd’hui 
d’obtenir une seconde autorisation qui vient immanquablement ouvrir un second front 
contentieux. 

Du côté de l’administration, le fait d’avoir deux autorisations distinctes à instruire, à 
délivrer puis à défendre constitue également un alourdissement dans la gestion des 
dossiers. A cela s’ajoute la nécessité de veiller à ce que n’apparaissent pas d’appréciations 
divergentes entre les services (ou au sein du même service) à l’occasion de l’instruction 
successive des demandes d’autorisation. Pour ces raisons, la soumission des éoliennes à 
la police des installations classées s’est d’ores et déjà accompagnée d’une demande du 
ministre faite aux services déconcentrés de coordonner les demandes, à travers un 
pilotage par la seule DREAL. 



Nous suggérons, toutefois, de franchir un pas supplémentaire et d’introduire la notion 
nouvelle d’autorisation d’exploiter valant permis de construire. 

De la sorte, il n’y aurait qu’une seule autorisation délivrée au lieu de deux autorisations. 
Le pétitionnaire n’aurait qu’à déposer un seul dossier sous la responsabilité d’un seul et 
même service instructeur et une autorisation unique serait délivrée. 

3/ La mise en compatibilité des documents d’urbanisme coordonnée avec l’autorisation 
d’exploiter pour les projets industriels d’intérêt général 

Dans la pratique, il peut arriver que certains projets d’intérêt général se heurtent à des 
dispositions contraires ou inadaptées du PLU. Ces situations peuvent empêcher les 
projets de se développer ou conduire à des retards importants. 

Les mises en compatibilité des documents d’urbanisme ont, dans le passé, 
essentiellement été réalisées à travers l’outil du projet d’intérêt général (PIG). Cet outil 
s’avère, toutefois, être totalement inadapté car le PIG n’emporte pas lui-même mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme. Une fois adopté, le PIG suppose, en effet, que 
la collectivité ou l’Etat modifient ou révisent le document d’urbanisme. Il en résulte une 
procédure inutilement longue qui présente, par ailleurs, l’inconvénient d’ouvrir deux 
fronts de contentieux (à l’encontre du PIG, d’une part, et de la décision mettant le PLU en 
compatibilité, d’autre part). 

Par ailleurs, aujourd’hui, la procédure de révision simplifiée n’existe plus suite à 
l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 et au décret du 14 février 2013. 

En cas d’incompatibilité entre le projet et le PLU, seule la procédure de la déclaration de 
projet (article L. 300-6 du code de l’urbanisme) permet dorénavant d’obtenir une mise en 
compatibilité plus ou moins rapide du PLU pour des projets publics ou privés qui 
présentent un intérêt général. La déclaration de projet peut être le fait de la collectivité 
comme de l’Etat. 

Enfin, avec le nouveau régime des études d’impact, le pétitionnaire doit, dès son dossier 
de demande, justifier de la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme (cf. 
point 1/ ci-dessus). En cas d’incompatibilité, il conviendrait, en toute logique, de modifier 
le document d’urbanisme, puis seulement ensuite d’instruire le dossier ICPE. 

Dans ce contexte, afin de simplifier les procédures et de réduire les délais, il serait 
intéressant de permettre, dans certains cas, la fusion de la procédure ICPE avec celle de la 
déclaration de projet (sur le modèle, par exemple, de la DUP valant mise en compatibilité 
du document d’urbanisme). Un même dossier serait constitué (comportant un volet ICPE 
et une note sur l’intérêt général de l’opération et sur les modifications apportées au PLU) 
et soumis à une seule enquête publique. A l’issue de la procédure le préfet délivrerait un 
arrêté d’autorisation d’exploiter emportant la mise en compatibilité du document 
d’urbanisme (ou deux arrêtés séparés si l’on souhaite mieux distinguer le caractère 
individuel et réglementaire des deux décisions). 

4/ Renforcer l’articulation des documents d’urbanisme avec les documents sectoriels 
pris dans le domaine de l’environnement 



En l’état actuel des textes, le PLU (comme le SCOT) reste très imparfaitement articulé 
avec les documents de planification pris dans le domaine de l’environnement. 

Parmi les documents avec lesquels le PLU doit être compatible figurent la charte du parc 
naturel régional ou du parc national, les SDAGE et les SAGE (article L. 123-1-9 du code de 
l’urbanisme). Le PLU doit également être compatible avec les objectifs des plans de 
gestion des risques d’inondation (PGRI) pris en application de l’article L. 566-7 du code de 
l’environnement. 

Le PLU doit, par ailleurs, « prendre en compte » les schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE) qui contiennent les trames verte et bleue et les plans climat-énergie 
territoriaux (article L. 123-1-9 précité). 

Plus récemment, pour le cas des éoliennes, la loi du 15 avril 2013 a prévu que : « 
l’autorisation d’exploiter tient compte des parties du territoire régional favorables au 
développement de l’énergie éolienne définies par le schéma régional éolien mentionné 
au 3° du I de l’article L. 222-1, si ce même schéma existe » (ajout à L. 553-1, dernier 
alinéa, par l’article 24 II de la loi). En revanche, aucune articulation n’est prévue avec les 
documents d’urbanisme. 

Ces textes conduisent à opérer deux constats. 

En premier lieu, il existe beaucoup trop de liens juridiques différents entre les documents 
de planification. Sont, tour à tour, employées les notions de « conformité », de « 
compatibilité », de « prise en compte ». Pour l’opposabilité des SRE vis-à-vis des 
autorisations d’exploiter, le législateur a utilisé l’expression « tenir compte » 
apparemment différente de celle de « prise en compte »… 

Il conviendrait, dès lors, d’homogénéiser les liens juridiques ci-dessus de façon à y voir 
plus clair. 

En second lieu, les documents de planification ci-dessus mentionnés ne sont pas 
exhaustifs et il manque, en particulier, les deux outils importants en pratique que sont les 
plans régionaux et départementaux de prévention et de gestion des déchets (déchets 
dangereux, déchets non dangereux et déchets du BTP), d’une part, et les schémas 
départementaux des carrières (SDC), d’autre part. L’inconvénient de cette absence 
d’articulation avec les PLU est essentiellement lié au fait que l’Etat d’un côté et la 
collectivité locale de l’autre côté peuvent avoir des vues divergentes sur les besoins et les 
lieux d’implantation des nouvelles installations. En l’absence de lien entre les documents 
de planification de l’Etat pris dans le domaine de l’environnement et le PLU, le risque, très 
souvent constaté sur le terrain, est de se retrouver avec des documents contradictoires. 
Le cas le plus fréquent est celui dans lequel le plan des déchets ou le SDC rendent 
possible l’ouverture d’une installation, alors que le PLU, souvent modifié à dessein par la 
collectivité au moment où elle a connaissance du projet, interdit toute implantation des 
installations concernées supposées trop génératrices de nuisances pour les habitants [4]. 

La solution consisterait donc tout simplement à introduire un lien de compatibilité entre 
ces documents de planification sectoriels et les documents d’urbanisme locaux (à voir si 
l’on fait également de même avec le schéma régional éolien). 



5/ Fusion des procédures et autorisations et présence d’un « référent » au sein de 
l’administration pour accompagner les grands projets nécessitant plusieurs 
autorisations 

Le droit français se caractérise par la multiplicité des polices administratives qui sont 
réputées être indépendantes entre elles. Pour mener à bien son projet, le pétitionnaire 
doit, ainsi, solliciter et obtenir séparément plusieurs autorisations de façon à couvrir 
l’ensemble des polices concernées. Les demandes sont instruites au regard des intérêts 
protégés par chacune des polices concernées. 

Ce système apparaît aujourd’hui particulièrement lourd, tant du point de vue des 
industriels qui y voient de multiples sources de blocages et de freins dans le 
développement des nouveaux sites, que du point de vue de l’administration qui, pour un 
même projet, doit procéder à plusieurs instructions séparées de dossiers volumineux et 
souvent complexes au plan technique. Assez régulièrement, on rencontre des 
pétitionnaires amenés à constituer pas moins de quatre dossiers distincts pour couvrir 
l’ensemble des problématiques environnementales (installation classée, permis de 
construire, défrichement, dérogation au titre des espèces protégées). Au-delà de ces 
autorisations, il y a lieu d’ajouter celles qui relèvent normalement de polices étrangères à 
l’environnement, mais qui font pourtant l’objet d’un contrôle du juge sur la prise en 
compte des aspects environnementaux (cf. pour l’autorisation ministérielle de production 
électrique délivrée en application de l’article L. 311-1 du code de l’énergie : TA Amiens, 15 
novembre 2011, Association Pas de centrale en Basse-Automne et autres, req. n° 
0901151). 

En pratique, il s’avèrerait sans doute assez difficile de fusionner l’ensemble de ces 
procédures et autorisations, surtout pour celles qui relèvent d’autorités administratives 
distinctes. C’est notamment le cas de l’autorisation d’exploiter et du permis de construire 
lorsque ces deux autorisations relèvent, d’un côté, de l’Etat et, de l’autre côté, de la 
commune. 

Toutefois, sur le modèle de l’autorisation ICPE valant autorisation au titre de la loi sur 
l’eau, on pourrait très bien envisager d’autres illustrations de simplification. Il pourrait, en 
particulier, en aller ainsi de la dérogation pour atteinte aux habitats d’espèces protégées 
(article L. 411-2 du Code de l’environnement) qui est, le plus souvent, de la compétence 
du Préfet. Il pourrait être envisagé que les deux procédures soient coordonnées et que 
l’autorisation ICPE vaille autorisation au titre des espèces protégées. 

Au-delà, à chaque fois qu’un projet important doit donner lieu à plusieurs autorisations, il 
serait fort utile qu’un « référent » soit désigné au sein de l’administration. Ce référent, 
directement rattaché au préfet, serait notamment chargé de coordonner les procédures, 
de s’assurer du respect du calendrier d’instruction des dossiers, de recueillir les 
observations techniques des différents services instructeurs, d’organiser des points 
d’étape et de répondre aux interrogations ponctuelles du pétitionnaire, etc. La présence 
d’un tel référent au sein de l’administration pourrait permettre de mieux articuler les 
différentes demandes d’autorisation à travers un seul et même interlocuteur chargé de 
piloter et de coordonner ces procédures. 



[1] Cf. M. Courtin, Le contrôle juridictionnel des décisions individuelles relatives aux 
installations classées : peut-on se satisfaire de la pratique traditionnelle, BDEI 5/96, p. 9. 

[2] Cf. pour de plus amples analyses, S. Hercé, Rubrique de jurisprudence Urbanisme et 
environnement (Oct. 2012- Avr. 2013), BDEI n° 45, mai 2013, p. 34. 

[3] Cf. S. Hercé, Le contentieux des éoliennes et la fable du Héron, BDEI numéro spécial 
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[4] Cf. S. Hercé, Rubrique de jurisprudence Urbanisme et environnement (Oct. 2012- Avr. 
2013), BDEI n° 45, mai 2013, p. 34. 


